
MODIFICATION AUX COMMENTAIRES RELATIFS À LA NORME CANADIENNE 

81-107 SUR LE COMITÉ D’EXAMEN INDÉPENDANT DES FONDS 

D’INVESTISSEMENT 

 

Avis : Cette annexe s’applique au commentaire disséminé dans la Norme canadienne 81-107 sur 

le comité d’examen indépendant des fonds d’investissement, dans la plupart des territoires. 

 

1. Le commentaire relatif à l’article 1.1 est modifié par l’addition, à la fin du paragraphe 2, 

de la phrase suivante : 

 « La partie 6, cependant, prévoit des dispenses dont il est possible de se prévaloir à 

l’égard de certaines opérations faisant intervenir des comptes gérés et des fonds d’investissement 

qui ne sont pas émetteurs assujettis. ». 

2. Le commentaire relatif à l’article 2.2 est modifié par l’addition, après le paragraphe 4, du 

suivant : 

 « 5. Les ACVM ne considèrent pas que l’organisation d’un fonds d’investissement par 

le gestionnaire (notamment la fixation initiale des frais ou le choix initial des fournisseurs de 

services) doit être soumise au comité d’examen indépendant, à moins que les décisions du 

gestionnaire ne donnent lieu à un conflit d’intérêts en ce qui concerne ses obligations envers les 

fonds d’investissement existants de la famille de fonds. Les ACVM s’attendent toutefois à ce que 

le gestionnaire mette en place des politiques et procédures sur les conflits d’intérêts découlant, 

notamment, de l’organisation des fonds d’investissement et qu’elle les soumette au comité 

d’examen indépendant, ainsi que toute décision sur ces questions.  

  Le gestionnaire devrait créer le comité d’examen indépendant dès l’établissement 

de tout nouveau fonds d’investissement pour veiller à ce qu’il soit adéquatement informé des 

conflits d’intérêts potentiels. ». 

3. Le commentaire relatif à l’article 5.1 est modifié par l’addition, après le paragraphe 4, du 

suivant : 

 « 5. Les ACVM ne considèrent pas que les dépenses engagées par les fonds 

d’investissement existants pour établir un comité d’examen indépendant sont visées par l’article 

5.1 de la règle. À leur avis, cet article ne couvre pas les frais associés au respect de nouvelles 

obligations réglementaires par les fonds d’investissement. ». 

4. Le commentaire 2 relatif à l’article 6.1 est modifié : 

1o par le remplacement du paragraphe 2 par le suivant : 

« 2. L’article 6.1 de la règle vise à dispenser les fonds d’investissement, y 

compris ceux qui ne sont pas émetteurs assujettis et les comptes gérés, des interdictions de la 

législation en valeurs mobilières et de certaines règles à l’égard des opérations entre fonds. Il 

n’est pas censé s’appliquer aux titres émis par un fonds d’investissement et souscrits par un 

fonds d’investissement de la même famille de fonds. Les ACVM sont d’avis que cet article 

s’applique aux opérations entre familles de fonds d’un même gestionnaire pour autant que 

l’achat ou la vente s’effectue conformément au paragraphe 2. 

Pour être admissibles à la dispense, les fonds qui ne sont pas émetteurs assujettis 

doivent nommer un comité d’examen indépendant aux fins d’approbation des opérations entre 

fonds. Ce comité doit à tout le moins se conformer aux articles 3.7 et 3.9 de la règle. Il appartient 

au comité d’examen indépendant et au gestionnaire d’élargir les responsabilités du comité de 

façon à tenir compte des fonds d’investissement qui ne sont pas émetteurs assujettis. 

Quant au gestionnaire de portefeuille ou au conseiller en valeur d’un compte géré, 

il doit obtenir de son client, dans la convention de gestion des placements, l’autorisation 

d’effectuer des opérations entre fonds pour être admissible à la dispense. »; 

2o par le remplacement, dans le paragraphe 7, de « alinéa I » par « alinéa d »; 

3o par le remplacement, dans le paragraphe 8, de « alinéa I » par « alinéa g »; 
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4o par le remplacement du paragraphe 9 par le suivant : 

  « Le paragraphe 2.1 définit les attentes à l’égard des dossiers que le fonds 

d’investissement doit conserver au sujet des opérations entre fonds réalisées sur le fondement de 

cet article. Ces dossiers devraient être tenus conformément aux obligations de tenue de dossiers 

applicables aux sociétés inscrites qui sont prévues aux articles 11.5 et 11.6 de la Norme 

canadienne 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les obligations continues des 

personnes inscrites. ». 

5. Le commentaire relatif à l’article 6.2 est modifié : 

 

 1o par le remplacement, dans le paragraphe 1, des mots « et les OPC dans les autres 

territoires » par les mots « et dans les autres territoires, y compris les fonds d’investissement qui 

ne sont pas émetteurs assujettis, »; 

 

 2o par l’insertion, après le deuxième alinéa du paragraphe 2, du suivant : 

 

« Pour être admissibles à la dispense, les fonds qui ne sont pas émetteurs assujettis 

doivent nommer un comité d’examen indépendant aux fins d’approbation des opérations entre 

fonds. Ce comité doit à tout le moins se conformer aux articles 3.7 et 3.9 de la règle. Il appartient 

au comité d’examen indépendant et au gestionnaire d’élargir les responsabilités du comité de 

façon à tenir compte des fonds d’investissement qui ne sont pas émetteurs assujettis. ». 

 

6. Le commentaire relatif à l’article 6.2 est modifié par l’insertion des suivants : 

 

« 6.3. Opérations sur les titres d’émetteurs apparentés – titres de créance hors 

bourse négociés sur le marché secondaire 

 

 Commentaire sur l’article 6.3 de la règle 

 

1. L’article 6.3 vise à dispenser les fonds d’investissement, y compris ceux qui ne 

sont pas émetteurs assujettis, des dispositions de la législation en valeurs mobilières de chaque 

autorité en valeurs mobilières qui interdisent les placements dans les titres de créance 

d’émetteurs apparentés qui ne sont pas négociés sur une bourse. Parce que ces titres ne sont pas 

négociés sur une bourse, les alinéas c et d du paragraphe 2 prévoient d’autres critères pour veiller 

à ce que les placements soient effectués à un prix juste et objectif. 

 

2. L’article 6.3 définit les conditions minimales à respecter pour faire des achats 

sans demander de dispense discrétionnaire. Le comité d’examen indépendant peut inclure dans 

son approbation les conditions dont étaient assorties les dispenses, dérogations ou approbations 

accordées précédemment par les autorités en valeurs mobilières. Les ACVM s’attendent à ce que 

le comité d’examen indépendant puisse donner son approbation sous la forme d’une instruction 

permanente, comme il est indiqué à l’article 5.4, pour que le gestionnaire dispose d’une plus 

grande flexibilité dans ses décisions. 

 

Pour être admissibles à la dispense, les fonds qui ne sont pas émetteurs assujettis 

doivent nommer un comité d’examen indépendant aux fins d’approbation des opérations entre 

fonds. Ce comité doit à tout le moins se conformer aux articles 3.7 et 3.9 de la règle. Il appartient 

au comité d’examen indépendant et au gestionnaire d’élargir les responsabilités du comité de 

façon à tenir compte des fonds d’investissement qui ne sont pas émetteurs assujettis. 

 

3. La notation désignée visée à cet article s’entend d’une « notation désignée » au 

sens du paragraphe b de la définition de cette expression dans la Norme canadienne 44-101 sur le 

placement de titres au moyen d’un prospectus simplifié. Les gestionnaires de fonds 

d’investissement doivent savoir que ce paragraphe précise également les agences de notation 

désignée qui détermineront pareille notation. 

4. L’article 6.3 suppose que le gestionnaire se conformera aux obligations de 

déclaration applicables en vertu de la législation en valeurs mobilières pour chaque achat. Le 

dépôt prévu au paragraphe 3 devrait se faire sous le numéro de profil de groupe du fonds 

d’investissement sur SEDAR, comme document d’information continue. 
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5. Si le comité d’examen indépendant approuve un placement du fonds 

d’investissement dans les titres d’un émetteur visé à l’article 6.3 puis retire son approbation pour 

l’achat de titres supplémentaires, les ACVM ne considéreront pas la détention de ces titres 

comme assujettie au paragraphe b de l’article 1.2 de la règle. Toutefois, elles s’attendent à ce que 

le gestionnaire se demande si la détention de ces titres constitue un conflit d’intérêts à soumettre 

au comité d’examen indépendant en vertu du paragraphe a de l’article 1.2 de la règle. 

 

 « 6.4. Opérations sur les titres d’émetteurs apparentés – placement sur le marché 

primaire de titres de créance à long terme 

 

Commentaire sur l’article 6.4 de la règle 

 

1. L’article 6.4 vise à dispenser les fonds d’investissement, y compris ceux qui ne 

sont pas émetteurs assujettis, des disposition de la législation en valeurs mobilières de chaque 

autorité en valeurs mobilières qui interdisent les placements dans les titres de créance 

d’émetteurs apparentés effectués dans le cadre d’offres ou de placements de titres de leur capital 

autorisé sur le marché primaire. Les conditions additionnelles à l’approbation du comité 

d’examen indépendant prévues à cet article visent à atténuer le risque que l’émetteur apparenté 

n’utilise les fonds d’investissement comme des véhicules de financement captif, et elles 

imposent d’autres critères pour veiller à ce que les placements soient effectués à un prix juste et 

objectif. 

 

2. L’article 6.4 définit les conditions minimales à respecter pour faire des achats 

sans demander de dispense discrétionnaire. Le comité d’examen indépendant peut inclure dans 

son approbation les conditions dont étaient assorties les dispenses, dérogations ou approbations 

accordées précédemment par les autorités en valeurs mobilières. Les ACVM s’attendent à ce que 

le comité d’examen indépendant puisse donner son approbation sous la forme d’une instruction 

permanente, comme il est indiqué à l’article 5.4, pour que le gestionnaire dispose d’une plus 

grande flexibilité dans ses décisions. 

 

Pour être admissibles à la dispense, les fonds qui ne sont pas émetteurs assujettis 

doivent nommer un comité d’examen indépendant aux fins d’approbation des opérations entre 

fonds. Ce comité doit à tout le moins se conformer aux articles 3.7 et 3.9 de la règle. Il appartient 

au comité d’examen indépendant et au gestionnaire d’élargir les responsabilités du comité de 

façon à tenir compte des fonds d’investissement qui ne sont pas émetteurs assujettis. 

3. La notation désignée visée à cet article s’entend d’une « notation désignée » au 

sens du paragraphe b de la définition de cette expression dans la Norme canadienne 44-101 sur le 

placement de titres au moyen d’un prospectus simplifié. Les gestionnaires de fonds 

d’investissement doivent savoir que ce paragraphe précise également les agences de notation 

désignée qui détermineront pareille notation. 

4. L’article 6.4 suppose que le gestionnaire se conformera aux obligations de 

déclaration applicables en vertu de la législation en valeurs mobilières pour chaque achat. Le 

dépôt prévu au paragraphe 2 devrait se faire sous le numéro de profil de groupe du fonds 

d’investissement sur SEDAR, comme document d’information continue. 

 

5. Si le comité d’examen indépendant approuve un placement du fonds 

d’investissement dans les titres d’un émetteur visé à l’article 6.4 puis retire son approbation pour 

l’achat de titres supplémentaires, les ACVM ne considéreront pas la détention de ces titres 

comme assujettie au paragraphe b de l’article 1.2 de la règle. Toutefois, elles s’attendent à ce que 

le gestionnaire se demande si la détention de ces titres constitue un conflit d’intérêts à soumettre 

au comité d’examen indépendant en vertu du paragraphe a de l’article 1.2 de la règle. 

 

« 6.5.  Opérations sur titres de créance avec un courtier apparenté – opérations 

pour compte propre sur des titres de créance 

 

Commentaire sur l’article 6.5 de la règle 

 

1. L’expression « interdictions de placement entre fonds en raison d’opérations 

intéressées » est définie à l’article 1.5 de la règle. Pour l’application de l’article 6.5, elle vise à 

englober les interdictions contenues dans la législation en valeurs mobilières et certaines règles 
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de chaque autorité en valeurs mobilières à l’égard des opérations entre un fonds d’investissement 

ou un compte géré et un courtier apparenté agissant pour son propre compte.  

 

L’article 6.5 vise à dispenser les fonds d’investissement, y compris les comptes 

gérés et les fonds d’investissement qui ne sont pas émetteurs assujettis, des interdictions de 

placements entre fonds en raison d’opérations intéressées à l’égard des opérations pour compte 

propre sur titres de créance. Parce que les titres de créance ne sont généralement pas négociés sur 

une bourse, les conditions additionnelles à l’approbation du comité d’examen indépendant 

prévues à cet article imposent d’autres critères pour veiller à ce que les placements soient 

effectués à un prix juste et objectif. 

 

2. L’article 6.5 définit les conditions minimales à respecter pour faire des achats 

sans demander de dispense discrétionnaire. Le comité d’examen indépendant peut inclure dans 

son approbation les conditions dont étaient assorties les dispenses, dérogations ou approbations 

accordées précédemment par les autorités en valeurs mobilières. Les ACVM s’attendent à ce que 

le comité d’examen indépendant puisse donner son approbation sous la forme d’une instruction 

permanente, comme il est indiqué à l’article 5.4, pour que le gestionnaire dispose d’une plus 

grande flexibilité dans ses décisions. 

 

Pour être admissibles à la dispense, les fonds qui ne sont pas émetteurs assujettis 

doivent nommer un comité d’examen indépendant aux fins d’approbation des opérations pour 

compte propre sur titres de créance. Ce comité doit à tout le moins se conformer aux articles 3.7 

et 3.9 de la règle. Il appartient au comité d’examen indépendant et au gestionnaire d’élargir les 

responsabilités du comité de façon à tenir compte des fonds d’investissement qui ne sont pas 

émetteurs assujettis. Le gestionnaire de portefeuille ou le conseiller en valeurs d’un compte géré 

doit obtenir de son client, dans la convention de gestion des placements, l’autorisation 

d’effectuer des opérations pour compte propre avec un courtier apparenté afin d’être admissible à 

la dispense. 

 

3. Le paragraphe 2 définit les attentes minimales à l’égard des dossiers que le fonds 

d’investissement doit conserver au sujet des opérations qu’il effectue sur le fondement de cet 

article. Les dossiers devraient être détaillés et suffisants pour établir une piste de vérification 

appropriée pour les transactions. ». 

7. Les commentaires relatifs aux articles 7.2 et 8.2 sont abrogés. 

 


